
LA LOUVIERE. — Un arrêté ministériel du 22 août 2011 classe comme ensemble architectural la Cité ouvrière de
Bois du Luc, à savoir :

— la nouvelle maison du directeur, à l’exception de ses annexes récentes, et son parc;
— la maison de l’ingénieur et ses alentours;
— les maisons des employés, l’hôtel et leurs alentours;
— la pharmacie;
— les maisons de la Fosse du Bois,
et comme site : le terril Saint-Emmanuel et le terril Saint-Patrice conformément aux dispositions des articles 196

à 204 et 206 à 207 du Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Energie.
Le même arrêté précise qu’une zone de protection est établie conformément aux dispositions de l’article 209 du

Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine.

LIEGE. — Un arrêté ministériel du 24 juin 2011 classe comme monument la façade à rue, la toiture ainsi que la
totalité de l’entrée du vestibule, la cage d’escalier et, au rez-de-chaussée la salle à manger, l’antichambre et la véranda,
dans leur totalité, de l’immeuble sis boulevard d’Avroy 20, à Liège, conformément aux dispositions des articles 196
à 204 et 206 à 207 du Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Energie.
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Pouvoirs locaux

Un arrêté ministériel du 16 août 2011 approuve la décision du 22 juin 2011 par laquelle l’assemblée générale des
associés de l’Association Chapitre XII ″Relais social du pays de Charleroi″ entérine les comptes 2010 de l’association.

Un arrêté ministériel du 16 août 2011 :
— approuve la délibération de l’assemblée générale de l’association régie par le chapitre XII de la loi du

8 juillet 1976 ″Relais social du pays de Charleroi″ du 22 juin 2011 visant à désigner comme administrateurs au sein du
conseil d’administration : Mme Mélissa Walka, Mme Line Manouvrier, M. Carl Lukalu, Mme Stéphanie Gournis et
M. Hervé Desseille;

— approuve la décision du conseil d’administration de l’association régie par le chapitre XII de la loi du
8 juillet 1976 ″Relais social du pays de Charleroi″ désignant Mme Sophie Crapez comme présidente et M. Bernard
Dallons comme vice-président.

Un arrêté ministériel du 23 août 2011 annule la délibération du conseil d’administration de la SCRL ″Inter-
communale de gestion immobilière liégeoise″ par laquelle il attribue le marché public de travaux relatif à ″la conception
et la construction d’une halle à montage rapide à la Foire internationale de Liège″ à la société momentanée
Group Liégeois/Vitiello/Me Construct.

Un arrêté ministériel du 25 août 2011 approuve la décision du 14 juin 2011 par laquelle l’assemblée générale de la
SCRL ″Association intercommunale pour l’aménagement et l’expansion économique du Brabant wallon″ a modifié les
articles 12 et 17ter de ses statuts.

Un arrêté ministériel du 29 août 2011 approuve la délibération du conseil d’administration du BEP Environnement
du 15 juin 2011.

Un arrêté ministériel du 29 août 2011 approuve la délibération du conseil d’administration de la CILE du
5 juillet 2011 relative aux modifications statutaires.

Un arrêté ministériel du 5 septembre 2011 approuve la décision du 1er juin 2011 par laquelle l’assemblée générale
des associés de la SCRL Intercommunale Aqualis entérine les comptes 2010 de l’intercommunale.

59714 MONITEUR BELGE — 14.09.2011 − Ed. 2 — BELGISCH STAATSBLAD


